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Fig. 2 - Menacé de disparition par le Gouvernement, L’Avenir agathois bénéficie de la solidarité des partis politiques d’Agde.
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caractéristiques du journal que son propriétaire voulait 
publier, en particulier le format (28 x 45), le tirage envisagé 
(5  000 exemplaires), le poids de papier utilisé pour la 
sortie de chaque numéro (90 kgs), le procédé employé 
pour son tirage (tirage à plat), ainsi que le souhait d’être 
retenu par le préfet pour publier les annonces légales et 
judiciaires, source non négligeable pour tous les journaux 
au tirage modeste. Pendant que le dossier était examiné 
à Montpellier, le ministère de l’Information fit savoir au 
commissaire de la République, le 17 novembre 1944, 
qu’aucun journal ne pouvait paraître sans l’autorisation du 
ministre et qu’en conséquence les numéros publiés sans 
autorisation devaient être immédiatement saisis. Grâce 
aux interventions répétées du président du comité local 
de libération, L’Avenir agathois put cependant continuer 
à paraître normalement. Ce n’est que le 14 mars 1945 que 
M. Bounin alerta les différents préfets de sa région pour 
leur annoncer qu’il venait d’écrire à tous les journaux 
qui n’avaient pas reçu l’autorisation nécessaire d’avoir à 
cesser immédiatement leur parution et qu’en cas de refus, 
il les ferait saisir. La nouvelle fut portée à la connaissance 
des lecteurs de L’Avenir agathois dans le numéro du 24 
mars 1945 et suscita aussitôt une série de protestations 
venant de tous les milieux politiques.

Une solidarité sans faille des milieux politiques 
agathois

Dès qu’il eut connaissance de la nouvelle de l’interruption 
possible du journal, François Roger, secrétaire de la section 
socialiste d’Agde, clama son indignation le 22 mars 1945 
dans un communiqué, en rappelant le passé résistant de 
son directeur  : «  Cette interdiction de paraître qui a été 
signifiée à M. Cros ne se justifie en aucune façon et elle 
nous paraît d’autant plus intolérable qu’elle frappe un 
résistant de la première heure. M. le Commissaire de la 
République qui, paraît-il, a été lui aussi un résistant, n’est 
pas sans savoir qu’en 1940, nous n’étions pas tellement 
nombreux à espérer et à aider, chacun dans la mesure de 
nos moyens, à la défaite du Boche. A seule fin qu’il n’en 
ignore, nous lui disons que notre ami Cros a été un de 
ceux-là. »

Deux jours plus tard, il revint à la charge en faisant 
suivre l’éditorial où le journal annonçait l’interruption 
de sa parution d’une nouvelle protestation sous le titre 
«  Liberté, liberté chérie…»  : «  Nous avons appris avec 
stupeur, écrit-il, que L’Avenir agathois  pourrait être mis 
dans l’obligation de ne plus paraître. Aucune raison n’est 
invoquée pour justifier cette mesure. Notre étonnement 
est d’autant plus grand que M. Cros, propriétaire gérant, 
s’est acquis des titres indiscutables dans la Résistance. 
De plus, il gère  son journal avec une impartialité digne 
d’éloges ». De son côté, le président du comité local du 
Front National, qui affirme être intervenu plusieurs fois en 
octobre et en novembre 1944 auprès des autorités afin de 
conserver au journal le droit de paraître et qui se portait 
également garant des qualités de résistant de son directeur, 
demanda aussi au président du Comité local de Libération 
d’intervenir auprès du commissaire de la République « afin 
que des atteintes aussi scandaleuses à la liberté de la presse 

ne se reproduisent pas et que L’Avenir agathois reprenne 
sa place, immédiatement, dans le combat que mènent 
les journaux libres dont les directeurs ont œuvré pour la 
libération du pays ». Pour sa part, Louis Reboul, président 
du groupe radical-socialiste d’Agde, dit son espoir que 
le commissaire de la République voudra reconsidérer la 
question et ajoute que « la feuille locale est lue dans chaque 
famille où elle apporte hebdomadairement les notes et 
renseignements indispensables à la vie de la cité. De plus, 
plaidait-il, à la veille d’une consultation électorale, M. 
Cros, avec sa bienveillante impartialité, permet aux partis 
ou mouvements n’ayant pas leur propre presse de pouvoir 
s’exprimer librement : ce qui donne une cadence saine et 
normale à la respiration politique agathoise  ». Enfin, le 
parti communiste ne voulut pas être en reste et demanda 
également que «  le Comité local de Libération soit son 
interprète auprès des pouvoirs intéressés pour demander 
sa réapparition immédiate ». Même Jules Moch, qui avait 
été député de l’Hérault de 1937 à 1942, et qui avait occupé 
des fonctions ministérielles avant la guerre, plaida la cause 
du journal auprès du Jacques Bounin en rappelant que la 
direction de l’Information avait donné un avis favorable à 
la suite d’une nouvelle demande d’autorisation faite le 30 
mars 1945 par son propriétaire et en soulignant « qu’étant 
donné la faible quantité de papier nécessaire pour son 
impression, il devait être possible d’aboutir à une solution 
satisfaisante »29.

La consultation de la collection du journal montre que 
l’hebdomadaire n’a jamais interrompu sa parution. Il a 
seulement modifié son titre le 31 mars 1945 en devenant 
L’Avenir agathois socialiste (Fig. 2). Dans une adresse 
aux lecteurs,  co-signée par trois membres de la section 
socialiste agathoise, Jules Milhau, encore professeur au 
collège de la ville, avant d’être nommé à la Faculté de 
sciences économiques à Montpellier, François Roger 
et Georges Chollet, le parti socialiste y expliquait qu’il 
n’avait pas «  pris possession d’un organe de presse qui 
était à tous ». Le journal reprit son titre initial huit jours 
plus tard, le 7 avril, mais remplaça son sous-titre « Journal 
républicain  » par celui de «  Journal républicain de la 
Résistance », pour bien marquer la solidarité manifestée à 
son égard par tous les partis politiques et mouvements de 
résistance agathois.

Une autorisation provisoire
Devant ce flot de protestations, les autorités 

départementales et régionales ne restèrent pas insensibles. 
Dans son rapport mensuel au ministre de l’Intérieur, le 
préfet de l’Hérault se fit l’écho « des critiques de la part du 
parti socialiste et de divers Mouvements de Résistance, en 
raison de l’attitude magnifique de M. Cros, directeur de ce 
journal, pendant l’Occupation »30. De son côté, intervenant 
auprès du ministère de l’Information, Jacques Bounin 
réussit à faire rapporter l’interdiction du journal jusqu’après 
les élections municipales. La proposition était habile. 
Durant la première période qui avait immédiatement suivi 
la Libération, le gouvernement s’était montré assez libéral 
pour accorder des autorisations à ceux qui en faisaient la 
demande. Mais, dès la fin de l’année 1944, il dut mettre un 
frein à ses pratiques en raison de la pénurie de papier, au 
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point d’être obligé de demander à tous les titres, au début 
de l’année 1945, de réduire de moitié leur consommation 
et, pour économiser encore quelques tonnes, d’interdire 
certaines catégories de journaux comme la presse des FFI, 
des FTPF, les publications pour la jeunesse, les publications 
scientifiques et hippiques…  31. A partir des résultats des 
élections municipales, le gouvernement disposerait de 
données plus fiables sur l’orientation politique des Français 
et il serait ainsi plus facile de répondre aux attentes de la 
population, en accordant de préférence les autorisations de 
paraître aux formations auxquelles les électeurs s’étaient 
montrés les plus favorables.

Bien avant les dates de cette première consultation après 
la guerre, fixées au 29 avril 1945 pour le premier tour et 
au 13 mai suivant pour le second tour, L’Avenir agathois 
avait déjà largement ouvert ses colonnes aux différents 
partis politiques qui voulaient exposer leur programme à 
la population. Presque deux mois avant le premier tour, 
le parti radical-socialiste avait entrepris, par une série 
d’articles dans le journal, d’éclairer les futurs électeurs 
sur ses positions. Les colonnes de l’hebdomadaire étaient 
également ouvertes aux autres partis et mouvements. La 
consultation présentait aussi une importance particulière 
pour le parti communiste et le parti socialiste. Durant la 
période clandestine, des contacts avaient eu lieu entre les 
deux formations politiques pour tenter de reconstruire 
un grand parti ouvrier qui s’était divisé au moment du 
congrès de Tours en décembre 1920. A la Libération, elles 
avaient poursuivi leurs pourparlers. Lors de son congrès 
extraordinaire des 9-12 octobre 1944 à Paris, le parti 
socialiste avait renouvelé au parti communiste son offre 
d’unité dans une résolution intitulée «L’unité du monde 
du travail » et adoptée à l’unanimité32. Une délégation des 
deux partis se retrouva dans les locaux de L’Humanité le 4 
décembre 1944 et décida la création d’un Comité d’entente 
de vingt membres. Celui-ci se réunit pour la première fois le 
19 décembre suivant. Mais, après la première entrevue du 
4 décembre, le parti socialiste avait adressé aux différentes 
fédérations une circulaire dans laquelle il était précisé  : 
«  Le comité directeur croit devoir attirer votre attention 
sur le fait qu’il s’agit d’un comité d’entente national. Il 
est donc bien entendu qu’il ne peut être créé de comités 
d’entente sur le plan régional, départemental ou local 33 ». 

Les élections municipales auraient pu être l’occasion de 
concrétiser ce désir d’unité devant les électeurs. Le parti 
communiste incitait à la constitution, sur le plan local, 
du plus grand nombre possible de listes communes, qu’il 
voulait également élargir aux mouvements de résistance, 
afin de faire barrage aux radicaux-socialistes et à la droite. 
La direction du parti socialiste était d’accord pour travailler 
« à la victoire des forces républicaines, démocratiques et 
antifascistes », mais, sur le terrain, les deux partis eurent 
le plus souvent des tactiques différentes et firent apparaître 
au grand jour leur mésentente et leurs désaccords plutôt 
que leur désir d’union.

Avant l’échéance proprement dite, dans trois circulaires 
datées des 5 février, 6 et 26 mars, la direction du parti 
socialiste avait précisé ses positions à l’intention des 
différentes fédérations : listes complètes au premier tour, 
avec toutefois possibilité pour les sections, sous le contrôle 

des fédérations, d’établir une liste avec d’autres partis ou 
formations acceptant les principes du socialisme et, au 
deuxième tour, possibilité d’alliances pour faire triompher 
les idées de la Résistance. Lors de son congrès à Sète, le 
8 avril 1945, en présence de Jules Moch, ce fut la position 
adoptée par la fédération, selon le rapport adressé par 
le préfet au ministre de l’Intérieur  : «  La fédération de 
l’Hérault du Parti socialiste, écrit-il, a recommandé à ses 
sections de présenter au premier tour des listes complètes 
de militants socialistes ou, en cas d’impossibilité, des 
listes à direction socialiste. Chaque section demeure 
libre de participer, sous le contrôle de la Fédération, à 
la constitution de listes de coalition antifasciste avec 
les Mouvements ou partis qui acceptent les principes 
défendus par le CNR [Conseil National de la Résistance]. 
Au deuxième tour, le Parti se déclare prêt à faire échec, par 
tous les moyens, aux candidats qui apparaissent comme les 
représentants de la réaction34. » 

Très curieusement, L’Avenir agathois demeura silencieux 
sur ces recommandations dans les numéros qui ont suivi la 
tenue de ce congrès. Tout au plus y apprend-on, dans un 
bref communiqué intitulé « Ce que nous voulons  », que 
la section agathoise du parti socialiste était consciente du 
caractère politique des élections et qu’elle fera valoir « par 
la suite toutes les revendications urgentes pour lesquelles 
[elle] demandera l’approbation des électeurs  »35. Parmi 
ces revendications, elle indiqua seulement dans le numéro 
suivant le droit pour le peuple «  de gérer lui-même les 
affaires de l’Etat », en stigmatisant au passage le rôle des 
trusts qui, par le passé, l’avaient empêché d’exercer cette 
responsabilité. Ce n’est que la veille du scrutin, dans le 
numéro du 28 avril, qu’elle informa clairement ses lecteurs, 
après leur en avoir donné les raisons, de son intention de 
présenter une liste entièrement socialiste au premier tour, 
tout en se déclarant ouverte pour des alliances avec les 
autres listes pour le deuxième tour. Faute d’entente entre les 
formations politiques en présence, ce fut donc finalement 
trois listes qui se présentèrent aux suffrages des électeurs : 
une liste d’union patriotique et républicaine, dominée par 
le parti communiste grâce aux mouvements proches de lui 
et comprenant 7 membres du Front National, 5 du parti 
communiste, 4 indépendants, 4 de l’Union des Femmes 
Françaises (UFF), 2 CGT et 1 du Mouvement de Libération 
Nationale (MLN)  ; une liste d’union démocratique et 
républicaine, représentant le parti radical-socialiste et 
conduite par son président, Louis Reboul, et une liste du 
parti socialiste conduite par François Roger, ancien chef 
local de la Résistance, secrétaire de la section agathoise 
SFIO et gérant du journal. Elle comprenait aussi en 17e 
position sur 23, René Cros, fils du directeur du journal36. 

Au soir du 29 avril, la liste socialiste arriva en troisième 
position et la fédération laissa poindre sa déception en 
dénonçant la confusion qui avait présidé à l’établissement 
de la liste à dominante communiste. Dans un communiqué, 
elle révélait que, suivant les recommandations  nationales 
et fédérales du parti, elle avait adressé, dès le 22 avril, au 
président du groupe radical, au président du Front National 
et au secrétaire du parti communiste une proposition de 
liste d’union pour le deuxième tour37. Faute d’entente, 
chaque liste se présenta à nouveau devant les électeurs pour 
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le deuxième tour et c’est finalement la liste radicale qui 
l’emporta par 22 élus sur 23, le dernier, de tendance Front 
National, provenant de la liste à dominante communiste. 
Dans le résultat final, René Cros n’arrivait qu’en 47e 
position, avec 446 voix, suivi immédiatement de François 
Roger, 440 voix. 

Le score réalisé par la liste socialiste aurait pu être 
dramatique pour l’avenir du journal. Dans la mesure où 
le parti socialiste n’était guère représentatif des tendances 
de la population, le gouvernement aurait pu se prévaloir 
des résultats obtenus pour accorder l’autorisation de 
paraître à la tendance radicale, arrivée largement en tête. 
Mais L’Avenir agathois n’était pas la propriété du parti 
socialiste, même si son directeur se reconnaissait proche 
de lui. D’autre part, comme il a été dit plus haut, ses 
colonnes étaient ouvertes à toutes les tendances, et les 
articles publiés dans le journal au lendemain du second 
tour en apportaient la parfaite illustration38. D’ailleurs, le 
journal conserva bien longtemps le sous-titre «  Journal 
républicain de la Résistance », qu’il avait adopté à la suite 
de la menace de son interdiction39. Cette ouverture de Jules 
Cros, que plusieurs responsables politiques n’avaient pas 
manqué de mettre en avant lorsqu’il avait été question 
de supprimer le journal, plaida sans doute en sa faveur. 
Il lui restait donc à reprendre l’ensemble du dossier et à 
le soumettre aux différentes administrations pour voir 
son horizon totalement dégagé. Pour atteindre ce but, le 
chemin était cependant passablement semé d’embûches.

Vers l’autorisation définitive
À la suite des élections municipales, la plupart des partis 

réclamèrent un remaniement ministériel. Les communistes 
souhaitaient que ce remaniement tirât les conséquences de 
la consultation dont ils avaient été les grands gagnants sur 
le plan national. Or, le général de Gaulle n’apporta que 
peu de changements à son ministère à la fin du mois de 
mai. Ils avaient néanmoins leur importance pour tous ceux 
qui étaient en relation avec le ministère de l’Information. 
Pierre-Henri Teitgen était nommé à la Justice, en 
remplacement de François de Menthon, désigné pour aller 
siéger au tribunal international de Nuremberg, et il laissait 
sa place à Jacques Soustelle. Par la suite, les remaniements 
ministériels successifs ne facilitèrent guère le règlement 
des dossiers en cours. Le 21 novembre 1945, Jacques 
Soustelle était remplacé à son tour par André Malraux qui 
céda lui-même sa place à Gaston Defferre le 26 janvier 
1946, à la suite du départ du général de Gaulle.

Pendant ce temps, suivant la recommandation qui lui 
avait été faite par Jacques Bounin avant les élections 
municipales, Jules Cros s’employait à obtenir l’autorisation 
nécessaire pour son journal. À côté de l’instabilité 
ministérielle qui leur faisait changer régulièrement 
d’interlocuteur, les directeurs de journaux étaient 
également victimes de la pénurie de papier qui sévissait 
alors en France. Les fonctionnaires de l’Information ne 
dédaignaient pas non plus d’utiliser quelques stratagèmes 
pour retarder l’octroi de l’autorisation nécessaire, soit en 
prétextant que le dossier n’était jamais arrivé dans leurs 
services, soit qu’il avait été égaré ou qu’il était incomplet. 

Ce qui nécessitait chaque fois une suite d’échange de 
courriers entre Paris et la province. Le 3 mai, le ministère 
de l’Information s’adressa à la direction régionale de 
Montpellier pour lui demander « son avis sur l’opportunité 
de la parution de ce journal ». Dans sa réponse, datée du 
12 mai, celle-ci  appuya encore positivement la réponse 
qu’elle avait déjà faite en apportant deux arguments 
supplémentaires. Elle faisait notamment valoir que le 
journal était principalement «  destiné à la publication 
d’informations locales » et que la partie du département 
où il était publié « était particulièrement mal servie de ce 
point de vue-là ». À la suite des élections municipales, la 
nouvelle équipe ministérielle n’eut aucun mal à trouver 
un prétexte pour justifier un nouvel ajournement. Elle 
s’adressa de nouveau à la direction régionale le 31 mai 
pour qu’elle lui fasse «  connaître la tendance politique 
du journal et si les résultats des récentes élections dans 
le canton d’Agde justifiaient l’octroi d’une autorisation ». 
La réponse, cinq jours plus tard, le 5 juin, plaida encore 
une fois en faveur de l’hebdomadaire. « Cette publication, 
répondit le directeur de l’Information à Montpellier, 
est soutenue par le Front National et le parti socialiste 
qui, réunis, représentent une large part de l’opinion du 
canton. Ces considérations et le fait que cette région est 
mal desservie par les autres publications justifient l’avis 
favorable que j’ai déjà émis. »

Contrairement à beaucoup d’autres directeurs qui 
devaient attendre d’avoir en main l’autorisation nécessaire 
pour faire paraître le premier numéro de leur journal, Jules 
Cros pouvait continuer à publier son titre dans la mesure où 
les autorités locales n’intervenaient pas pour le faire saisir, 
comme elles auraient pu le faire. D’ailleurs, ces autorités 
locales s’étaient quelque peu éloignées de lui puisque, 
pour des raisons financières, le gouvernement avait été 
obligé de réduire les directions régionales de l’Information 
en créant treize direction interrégionales à partir du 15 
novembre 194540, à la place des dix-neuf directions 
régionales qui avaient été mises en place au fur et à mesure 
de la libération du territoire. Désormais, le département de 
l’Hérault était rattaché à Toulouse. D’autre part, pendant 
que les différents courriers s’échangeaient entre Paris et 
Montpellier, Jules Cros s’était mis en conformité avec la 
législation. On ne pouvait plus lui reprocher de publier un 
titre qui avait paru sous l’Occupation puisque L’Avenir 
agathois était devenu L’Agathois à partir du 29 septembre 
1945. 

Deux autres événements vinrent encore faciliter la 
régularisation du nouveau titre. Le 9 janvier 1946, L’Avenir 
agathois fit l’objet d’une décision de classement de la part 
du commissaire du gouvernement près la Cour de Justice de 
Montpellier. D’autre part, lors du remaniement ministériel 
intervenu le 24 juin 1946, Georges Bidault succéda à Félix 
Gouin à la présidence du Conseil. L’ancien président du 
Conseil National de la Résistance choisit Robert Bichet 
pour remplacer Gaston Defferre au secrétariat d’Etat 
à l’Information, et son directeur de cabinet était Jean 
Lecanuet. A la Libération, alors qu’il était professeur de 
philosophie au lycée des garçons à Lille, ce dernier avait 
rejoint le ministère de l’Information avec le titre de chargé 
de mission41, avant de devenir inspecteur général des 
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services extérieurs dans ce même ministère. Il connaissait 
donc parfaitement toutes les questions qui s’étaient posées 
aux journaux depuis la fin de la guerre. En outre, il avait 
accompli, en juin 1945, une mission à Montpellier qui avait 
un double objectif  : d’une part, examiner les conditions 
dans lesquelles s’était effectuée la réquisition des 
installations des deux quotidiens interdits, L’Eclair et Le 
Petit Méridional, au profit des deux quotidiens autorisés, 
Midi libre et La Voix de la Patrie ; d’autre part, envisager 
la réorganisation de la direction régionale qui avait connu 
une série ininterrompue de crises internes depuis sa 
création, d’abord par la démission d’Henri Noguères fin 
octobre 1944, suivie par celle de son remplaçant, Louis 
Knaff, le 31 juillet suivant. Enfin, comme il a été dit plus 
haut, cette direction était sur le point d’être fermée pour 
être rattachée à celle de Toulouse.

S’il n’a pas été mis au courant de la situation de 
L’Agathois à l’occasion de ce déplacement, Jean Lecanuet 
en fut rapidement informé par les députés locaux après sa 
prise de fonction au cabinet de Robert Bichet. Le 27 août 
1946, Jules Moch s’étonnait auprès du secrétaire d’Etat 
que l’hebdomadaire n’ait pas encore reçu l’autorisation 
de paraître. Trois semaines plus tard, le 18 septembre, 
c’était au tour de Paul Coste-Floret de venir plaider la 
cause de l’hebdomadaire, en faisant valoir que « le journal 
paraissait en fraude, sur petit format ». Mais à cette date 
le ministère de l’Information n’était plus totalement libre 
d’accorder les autorisations de paraître comme il le voulait 
et au moment où il le jugeait opportun. Sa décision était 
désormais conditionnée par l’avis qu’il devait solliciter 
auprès de la commission spéciale créée auprès de la 
Fédération de la Presse42. 

Le 3 octobre 1946, Jean Lecanuet fit néanmoins valoir au 
directeur de la presse qu’une attribution régulière de papier 
devait être accordée à l’hebdomadaire pour lui permettre 
de continuer à paraître, et il lui demanda en même temps 
de soumettre le dossier aussitôt que possible à l’examen de 
la Commission consultative de presse, puisqu’il paraissait 
depuis la Libération. Il n’eut pas la satisfaction de voir le 
résultat de son intervention. À la suite des élections du 10 
novembre suivant, le gouvernement Bidault avait remis 
sa démission et fut remplacé par un cabinet socialiste, 
animé par Léon Blum, où le portefeuille de l’Information 
revint à Albert Gazier. Le dossier de L’Agathois se trouvait 
alors entre les mains de la Commission consultative de la 
Fédération de la presse, et ce n’est que le 1er février 1947 
qu’elle rendit l’avis suivant : « La Commission, considérant 
l’avis du Comité départemental de Libération, de la section 
communiste, de la section socialiste et du groupe radical, 
donne avis favorable au périodique paraissant à Agde, 
mais sous réserve que le titre ne rappelle en rien L’Avenir 

agathois publié sous l’Occupation. » Personne ne releva 
que le journal conservait le même directeur qui voyait 
enfin une ère nouvelle s’ouvrir devant lui. 

*
*   *

Dans les propositions faites par les Mouvements de 
Résistance concernant la presse qui devait être autorisée, 
une fois le territoire national libéré de ses occupants, la 
nécessité de la disparition de tous les journaux publiés 
durant l’Occupation, revient comme un leitmotiv. « S’il est 
une mesure qui paraît évidente et acquise dans l’esprit de 
tous, proclame Franc-Tireur quelques mois avant la fin des 
hostilités, c’est, dès le jour de la Libération, la suspension 
radicale de toutes ces feuilles43. » Quelques journaux, qui 
auraient dû être interdits dès la libération de la ville où ils 
étaient publiés, ont parfois réussi à prolonger leur parution. 
Mais le cas de L’Avenir agathois, qui a continué d’être 
publié plus d’un an après la Libération, est unique dans 
les annales de l’histoire de la presse de cette période. Nous 
avons essayé de montrer que plusieurs facteurs, conjugués 
l’un à l’autre, peuvent expliquer cette prolongation hors 
normes : la mésentente entre les pouvoirs locaux chargés 
de faire respecter le droit, la personnalité de Jules Cros 
dont l’esprit d’ouverture a su grouper autour de lui les 
sympathies des Agathois et, surtout, la solidarité sans 
failles dont il a bénéficié de la part des différents partis 
et mouvements politiques locaux qui étaient assurés de 
toujours trouver dans le journal un lieu pour y exposer 
leurs idées et communiquer leurs mots d’ordre. On notera 
cependant que le lecteur a été généralement tenu à l’écart 
de toutes les démarches qui ont dû être faites pour que leur 
journal puisse continuer à paraître. Tout au plus aura-t-il pu 
noter que quelque chose venait de se passer dans l’histoire 
de son hebdomadaire en recevant l’exemplaire du 3 mai 
1947. Ce jour-là, L’Agathois a inauguré une nouvelle série 
dans sa numérotation et abandonné définitivement toute 
référence à la Résistance dans le sous-titre (Fig. 3). Une 
nouvelle page s’ouvrait donc devant lui et, comme par le 
passé, il continue aujourd’hui à refléter merveilleusement 
la vie locale de la cité et du canton. Il conserve aussi 
sa liberté par rapport à tout groupe  existant : ce qui 
constitue encore une véritable originalité dans la presse 
d’aujourd’hui. n

Fig. 3 - Après plus de deux ans de luttes et de démarches pour continuer à paraître, L’Agathois ouvre un nouveau chapitre de son histoire en inaugurant une nouvelle série 
dans la numérotation de ses exemplaires.

•••

•••
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Le 4 juillet 44, l’aviation alliée bombarde les quartiers sud de la ville. (Coll. G. Roquefort)

Le 20 août 44, avant d’évacuer la ville, les troupes allemandes détruisent le central téléphonique de la grande Poste, près de la Préfecture. (Coll. G. Roquefort)
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